
Pour une reconnaissance  
réelle et une dignité retrouvée  
des directeur·rices de la Fonction  
Publique Hospitalière FPH

PLATEFORME REVENDICATIVE  
DES DIRECTEUR·RICES Ufmict-CGT

T

Depuis des années, les directeur·rices sont 
confronté·es à des réalités de plus en plus diffi-
ciles : des effectifs en chute libre, des conditions 
de travail dégradées, une reconnaissance sta-
tutaire et financière en berne, et une précarité 
institutionnalisée. Le « dialogue social » avec 
le Ministère s’est transformé en une mise en 
scène, où les promesses se multiplient sans 
jamais se concrétiser. Pendant ce temps, les 
directeur·rices, en première ligne pour garantir 
la qualité du service public, voient leurs droits 
s’effriter, leurs carrières se bloquer, et leur santé 
se fragiliser.

L’Ufmict-CGT refuse cette fatalité ! 

Nous défendons une autre conception du métier 
de directeur·rice : une direction au service des 
patient·es, des usagers, des professionnel·les et 
de l’intérêt général, fondée sur les valeurs du 
service public.

Nous refusons les méthodes de management 
inspirées du secteur privé, qui privilégient les 
objectifs financiers, la mise en concurrence 
des établissements, l’individualisation des car-
rières et la multiplication des restructurations 
au détriment de la qualité des prises en charge 
et des conditions de travail.

Le statut des directeur·rices constitue une 
garantie essentielle de leur indépendance 
professionnelle. Il protège les agents, mais éga-
lement le service public qu’ils servent.

L’histoire nous a donné raison. En 2011, l’Uf-
mict-CGT refusait de signer un protocole qui 
sacrifiait les effectifs contre des avantages 
illusoires. Résultat ? Une hémorragie de plus de 
1 000 directeur·rices en douze ans, des fusions 
forcées et un isolement croissant des cadres.
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NOS REVENDICATIONS :
Pour une véritable reconnaissance  
des directeur·rices

Nous refusons la précarité institutionnalisée : recours  
abusif aux contractuels, intérims imposés, postes  
vacants, rémunérations insuffisantes et carrières  
devenues trop aléatoires. Nous demandons :

→ �Un statut unique revalorisé pour les DH  
et les D3S. L’alignement statutaire des DS. 

→ �L’intégration des DS et des D3S dans la réforme  
de la haute fonction publique. Une réforme de  
la haute fonction publique réellement équitable.

→ �Une véritable reconnaissance du rôle des DS dans  
la gouvernance des établissements.

→ �La titularisation des contractuel·le·s sous réserve  
de formation EHESP.

→ Un plan de recrutement de 1 000 directeur·rices.

→ �Une augmentation de 45 % des rémunérations avec 
transfert progressif des primes vers le traitement 
indiciaire.

→ �Le droit au départ à la retraite à 60 ans avec un taux  
de remplacement de 75 % incluant les primes.

Ces propositions dessinent  
une FPH où chaque direc-
teur·rice est reconnu·e, où  
les carrières sont protégées,  
et où le service public reste  
une fierté. Engagez-vous, 
votez, et rejoignez-nous  
pour construire l’avenir 
que nous méritons.

Nous revendiquons un nouvel accord national, 
global et contraignant, qui redonne aux direc-
teur·rices les moyens d’exercer leur mission 
avec dignité. Cela passe par la refonte de la 
gestion des carrières, la fin des intérims for-
cés et une revalorisation salariale à la hauteur 
des responsabilités assumées (des responsa-
bilités civiles et pénales majeures, pour des 
rémunérations dévalorisées). Comment atti-
rer de nouveaux talents dans ces conditions ? 
Comment retenir celles et ceux qui, épuisé·es, 
quittent la FPH ?

La santé des directeur·rices est en danger. 
Le temps de travail hebdomadaire, souvent 
supérieur à 50 heures, dépasse les seuils 
d’alerte de l’OMS. Le droit à la déconnexion 
reste une coquille vide et les congés longs 
pour raison de santé sont en augmentation 
constante. Pourtant, le CNG et les ARS fer-
ment les yeux sur ces réalités, préférant des 
formations individuelles à la gestion du temps 
plutôt qu’une remise en cause des conditions 
de travail structurelles.

L’Ufmict-CGT porte une ambition claire : des 
conditions de travail équilibrées, une protec-
tion fonctionnelle automatique et une politique 
de santé au travail qui aille au-delà de mesures 
cosmétiques. Nous voulons des outils concrets 
pour mesurer la charge de travail, y compris des 
temps de trajet, des droits renforcés en cas de 
maladie ou de handicap et une tolérance zéro 
face aux Violences sexistes et sexuelles (VSS), 
au harcèlement, aux discriminations.

Cette plateforme revendicative est un appel 
à l’action. Elle s’adresse à celles et ceux qui, 
comme nous, refusent de voir leur métier déva-
lorisé et leur santé sacrifiée. Aux directeur·rices 
qui hésitent encore à s’engager, aux collègues 
qui veulent rejoindre la CGT pour peser collec-
tivement : ensemble, nous pouvons inverser la 
tendance. Les propositions de l’Ufmict-CGT 
sont ambitieuses et réalistes. Elles dessinent 
une FPH où chaque directeur-rice compte, où 
les carrières sont protégées et où le service 
public reste une fierté.

Rejoignez l’Ufmict-CGT 
pour faire entendre  
vos revendications !



Pour une gestion de carrière plus humaine

La gestion actuelle des carrières est devenue trop  
opaque. Le recul du rôle du CNG, les nominations  
discrétionnaires, les mobilités contraintes et  
les évaluations individuelles favorisent l’arbitraire  
plutôt que la reconnaissance professionnelle.  
Nous revendiquons :

→ �Une gestion nationale de la carrière  
et des rémunérations.

→ �Une véritable égalité professionnelle entre  
les femmes et les hommes.

→ �Le remplacement de l’évaluation individuelle  
par une évaluation collective du service rendu  
aux usagers.

→ �Une mobilité choisie, accompagnée et indemnisée.

→ �Une cartographie nationale des postes vacants.

→ �Un droit effectif à la formation continue  
(20 jours par an).

→ �Un accompagnement professionnel tout au long  
de la carrière.

→ �La suppression des emplois supérieurs  
hospitaliers et une carrière linéaire.

● �Proposition n°2  → Un statut unique revalorisé pour 
les DH et les D3S (unité statutaire). L’Ufmict-CGT a 
été la première organisation syndicale représentative 
des corps de direction à la proposer dès 2005.

● �Proposition n°6  → L’alignement statutaire DS sur les 
DH/D3S. Un « choc d’attractivité » est nécessaire pour 
les DS en clarifiant la place des DS dans la gouver-
nance de l’établissement.

● �Proposition n°14  → Un transfert « primes-points » per-
mettant l’intégration progressive de l’ensemble des 
primes dans le traitement indiciaire. Le CTI pour tous 
les directeurs·rices.

● ��Proposition n°26  → Une gestion nationale de la car-
rière y compris pour la paie des directeur·rices et des 
adjoint·es DH, D3S et DS, ce qui évite toute pression 
locale sur la rémunération et assure une cohérence 
sur l’effectivité des droits statutaires. 

PRINCIPALES PROPOSITIONS ISSUES  
DE LA PLATEFORME REVENDICATIVE 

L’Ufmict-CGT revendique :

◆ �Une redéfinition des lignes directrices de gestion 
pour restaurer une gestion nationale effective, faire 
du CNG un lieu ressources pour les collègues qui 
doivent pouvoir y trouver écoute, soutien et protec-
tion si nécessaire. 

◆ �Une révision du cadre réglementaire pour faire du 
CNG un outil au service des corps de direction. 

◆ �Une gestion nationale de l’accès à la formation continue. 

◆ �Une gestion nationale du dispositif de protection 
fonctionnelle.

● �Proposition n°28  → l’élaboration d’un rapport annuel de 
suivi de l’accord présenté en CCN (Comité Consultatif 
National) et F3SCT (Formation spécialisée de la Santé, 
Sécurité et des Conditions de Travail), ainsi qu’un rap-
port de situation comparée détaillé prenant en compte 
les zones d’ombre non couvertes par les statistiques 
actuelles (différences de cotation des postes, niveau de 

Pour de meilleures conditions de travail  
et une véritable politique de santé au travail

Les directeur·rices travaillent fréquemment plus de 50 
heures par semaine. Les restructurations permanentes, 
les directions communes, les intérims successifs et la 
surcharge de travail exposent les collègues à des risques 
professionnels importants. Nous exigeons :

→ �Un plafond effectif de 48 heures hebdomadaires.

→ �Un droit réel à la déconnexion.

→ �Un encadrement des horaires de réunion.

→ ��Des dispositifs de mesure de la charge de travail  
et un droit d’alerte.

→ �Une politique de prévention des risques  
professionnels et un suivi de la santé au travail. 

→ �Un conseil médical national indépendant. 

→ �Des aménagements de poste et des postes  
réservés pour les collègues en situation  
de handicap ou de retour de longue maladie.

→ �Une politique de tolérance zéro contre  
le harcèlement, les discriminations et  
les violences sexistes et sexuelles, 

→ �Des formations et des référents  
sur les VSS et le harcèlement 
(EHESP, CNG, ARS…). 
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VOTEZ Ufmict-CGT  
LORS DES ÉLECTIONS  
PROFESSIONNELLES  
DES 3 AU 10 DÉCEMBRE  
2026 !

Le Collectif national des directeur·rices  
de l’Union Fédérale des Médecins Ingénieur·es  
Cadres et Technicien·nes - Confédération  
Générale du Travail (Ufmict-CGT) porte  
l’ambition d’une reconnaissance de l’ensemble  
des directeurs·rices de la FPH ainsi que des  
perspectives de progrès social. Nous avons  
également constitué une cellule d’accom- 
pagnement individuel afin de soutenir les  
collègues qui ont besoin de conseils  
et de défense.

RIFSEEP et PFR, l’ancienneté moyenne à l’avancement 
de grade, les écarts entre les effectifs de rémunéra-
tion en intégrant les primes, les données genrées sur 
les contractuelles, les écarts sur les évaluations, l’expo-
sition à un arrêt maladie et aux accidents de service, le 
suivi de carrière au retour de congé maternité, le suivi 
du congé paternité des directeur·rices…) et la trans-
position de la directive sur la transparence salariale au 
niveau des directeurs·rices.

● �Proposition n°34  → Le remplacement de l’éva-
luation par un système d’évaluation collectif de 
la qualité du service rendu aux usager·es dans 
lequel la dynamique du travail en équipe est cen-
trale. Nous voulons que les supports d’évaluation 
indiquent obligatoirement et clairement le bénéfice 
attendu en termes de service public à la population 
pour tout objectif professionnel fixé. Nous propo-
sons de supprimer les avis des Président·es de 
Conseil d’Administration et Président·es du Conseil 
de Surveillance sur les feuilles d’évaluation et 
de recrutement. Ne doivent pouvoir être évalua-
teur·rices (en ARS) que ceux/celles qui ont suivi la 
formation évaluateur·rice du CNG.

● �Proposition n°49  → Une distinction nette entre les 
dépassements horaires liés à une charge exception-
nelle de travail, une urgence, la nécessité absolue 
d’assurer la continuité du service et les dépasse-
ments engendrés par une surcharge « ordinaire » du 
poste de travail. Une procédure d’alerte en cas de 
dépassement au-delà de 6 mois pour éviter toute 
banalisation.

● ��Proposition n°54  → L’encadrement des plages de 
réunions. Pas de réunions avant 9h et pas de réu-
nions après 18h. Opérer une distinction stricte entre 
le régime ordinaire de travail et une situation de 
crise qui nécessite un engagement particulier (une 
phase importante de travail ordinaire est différente 
d’une situation de crise). Faciliter les semaines 
d’instances. Mettre en place des indicateurs qui 
permettent de repérer la fréquence des périodes de 
débordements horaires.

● �Proposition n°62  → Des postes réservés et amé-
nagements de postes pour les directeur·rices de 
retour de longue maladie ou CITIS, CLM/CLD, ou en 
situation de handicap, hors reclassement. Un accès 
effectif à la médecine du travail à l’ensemble des 
directeurs·rices.

● �Proposition n°69  → La non-stigmatisation des vic-
times de harcèlement, de VSS et de maltraitance par 
le CNG et les ARS dans le déroulement de carrière. 

◆ �La reconnaissance d’un droit d’alerte pour les vic-
times ou les personnes dénonçant des pratiques 
de harcèlement, de discrimination et de VSS. 

◆ �La prise en charge, l’information complète sur 
les mesures prises et l’assistance par le CNG des 
victimes de harcèlement, de discrimination et de 
VSS dans le cadre d’une protection fonctionnelle 
effective.

✉ ufmict@sante.cgt.fr

✆ 01 55 82 87 57

🌐   �https://syndicoop.fr/ufmict/category/directeur-trice/

     Sur LinkedIn : Ufmict Collectif Directeurs CGT

Retrouvez l’intégralité  
de la plateforme  

revendicative et ses  
70 propositions


